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ATTESTATION D’UNE DEMARCHE EN APPLICATION 
DES LOIS ANTI-DISCRIMINATION

La loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes
La loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie
La loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination


Signalement d’une démarche

	Identité du déclarant (nom et prénom)

	                                                                          



	Organisation/institution où la discrimination a lieu

	





Démarche :

	☐ La personne déclare subir (avoir subi) de la discrimination

	☐ La personne signale être un témoin direct ou indirect d'une discrimination à l'égard d'une ou de plusieurs autres personnes

	☐ La personne fournit des conseils, de l’aide et/ou de l’assistance à une ou plusieurs personnes qui sont ou ont été victimes de discrimination

	☐ La personne signale une violation de la loi (à l'insu d'une victime) 




Les dates liées à la démarche :

	Date de la démarche
	Cliquez ou appuyez pour entrer une date.
	Date de demande de l’attestation
	Cliquez ou appuyez pour entrer une date.



Pour (nom organisation), rédigé par 

	Nom et prénom
	

	Fonction
	

	Signature et date



	




Il relève de la responsabilité du/de la demandeur/demandeuse de vérifier s’il/si elle relève du champ d’application des lois fédérales de lutte contre les discriminations. Selon une interprétation de ces lois, une personne, qui relève de leur champ d’application, peut demander, auprès du SEPPT de l’organisation où la discrimination présumée a lieu, une preuve écrite et datée d’une ou plusieurs démarches énumérées ci-dessus. 
A la demande expresse de la personne, cette(s) démarche(s) sera/seront être confirmée(s) par écrit. Cette personne a été informée au sujet de cette procédure (et de l’attestation):
Cette attestation confirme la démarche réalisée par la personne concernant une violation présumée des lois fédérales de lutte contre les discriminations selon cette personne. Ce n'est en aucun cas la preuve d'une violation de ces lois anti-discrimination.
La personne décide elle-même si elle transmet cette attestation à l'organisation/institution concernée et si elle utilisera par conséquent la transmission de cette attestation comme preuve de la notification de la démarche à l'organisation/institution.
Ce n’est que lorsqu’une instance ou personne compétente de l'organisation/institution responsable de la violation présumée a connaissance de la démarche réalisée (ou peut raisonnablement en avoir connaissance), que la protection contre les mesures préjudiciables prend cours.  
La personne est censée réaliser la démarche et utiliser les procédures de bonne foi. En cas d’usage abusif de la procédure, la protection ne s'applique pas et, le cas échéant, des dommages et intérêts peuvent être réclamés.
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